Nations Unies 


S/PV.4864 



Conseil de securite 

Cinquante-huitieme annee 


4864e seance 

Mercredi 19 novembre 2003, a 15 h 30 


New York 


Provisoire 


President: M. Gaspar Martins. (Angola) 

Membres : Allemagne. M. Pleuger 

Bulgarie. M. Raytchev 

Cameroun. M. Baroum 

Chili. M. Maquieira 

Chine. M. Cheng Jingye 

Espagne. Mme Menendez 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

Federation de Russie. M. Fedotov 

France. M. Duclos 

Guinee. M. Boubacar Diallo 

Mexique. Mme Arce de Jeannet 

Pakistan. M. Khalid 

Republique arabe syrienne. M. Mekdad 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord . . . Sir Emyr Jones Parry 


Ordre du jour 

L’importance de la lutte antimines pour les operations de maintien de la paix 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franqais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d'un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


03-62215 (F) 


















S/PV.4864 


La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

L’importance de la lutte antimines pour les 
operations de maintien de la paix 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se declare 
gravement preoccupe par les effets prejudiciables 
largement repandus que les mines terrestres et les 
munitions non explosees ont sur les populations 
civiles, en particulier les enfants, ainsi que sur le 
personnel de l’ONU et des organisations 
humanitaires et souligne a cet egard qu’il est 
d’une importance vitale d’eliminer le danger que 
presentent les mines terrestres. 

Le Conseil de securite considere que la 
presence de mines terrestres et de munitions non 
explosees aura pendant longtemps des 
consequences pour la paix, la securite et le 
developpement durables. 

Le Conseil de securite constate avec 
satisfaction la bonne coordination des activites de 
lutte antimines entreprises par les organismes des 
Nations Unies et l’importance du mandat du 
Service de la lutte antimines du Departement des 
operations de maintien de la paix, et note en 
particulier le role du Service de la lutte antimines, 
qui assure la coordination de la lutte antimines 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies et 
fournit un appui aux operations de maintien de la 
paix multidimensionnelles, ainsi que le role du 
Programme des Nations Unies pour le 
developpement, qui s’attaque au probleme sous 
Tangle du developpement et fournit une 
assistance technique aux pays concernes par les 
mines ainsi qu’une assistance en matiere de 
gestion et de mobilisation des ressources, et le 
role de T UNICEF, qui est Torganisme chef de file 


pour la sensibilisation au danger des mines. Le 
Conseil est conscient egalement de Timportante 
contribution des Etats, des organisations 
internationales, des organisations regionales et 
des organisations non gouvernementales locales 
et internationales a la lutte antimines. 

Le Conseil de securite demande instamment 
a tous les Etats Membres de respecter les 
dispositions du droit international applicables aux 
mines terrestres et aux munitions non explosees 
ou aux droits des personnes qui en sont victimes 
et souligne Timportance que revet Tassistance 
technique internationale comme moyen d’aider 
les Etats concernes par les mines a mettre leurs 
lois nationales en concordance avec leurs 
obligations internationales. 

Le Conseil de securite demande instamment 
a toutes les parties a des conflits armes de 
respecter les engagements qu’elles ont pris en ce 
qui concerne les mines terrestres, de s’associer, 
dans toute la mesure possible, aux activites de 
sensibilisation au danger des mines et aux 
activites de deminage et de veiller a ce que les 
stocks abandonnes soient dument surveilles ou 
detruits. 

Le Conseil de securite encourage les 
gouvernements des pays ou se trouvent des mines 
terrestres et des munitions non explosees a 
inclure une evaluation des effets de la lutte 
antimines dans tous les plans de developpement 
et a faire figurer un plan strategique de lutte 
antimines dans le plan de developpement national 
et les strategies de lutte contre la pauvrete. 

Le Conseil de securite considere que la lutte 
antimines peut beaucoup contribuer a la 
consolidation de la paix et a Tinstauration d’un 
climat de confiance apres les conflits et 
encourage les Etats concernes par les mines a 
renforcer leur cooperation avec TOrganisation 
des Nations Unies, les organisations non 
gouvernementales competentes et la societe 
civile, selon qu’il conviendra. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire 
general d’inclure des informations sur Tampleur 
et les consequences humanitaires du probleme 
que posent les mines et les munitions non 
explosees dans tous les rapports qu’il lui soumet 
sur des pays ou le probleme se pose et se declare 
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dispose a examiner les questions relatives a la 
lutte antimines lors de toutes ses deliberations 
consacrees a des pays particuliers, selon qu’il 
conviendra. 

Le Conseil de securite note qu’il importe de 
veiller a ce qu’il soit tenu compte de la fourniture 
d’avis techniques et d’un appui a la lutte 
antimines dans les mandats et la planification du 
personnel des operations de maintien de la paix et 
exprime son intention de tenir compte des 
questions relatives a la lutte antimines dans les 
mandats et la planification du personnel des 
operations de maintien de la paix, selon qu’il 
conviendra. 

Le Conseil de securite est conscient du role 
que le personnel des operations de maintien de la 
paix peut jouer dans les domaines du deminage et 
de la sensibilisation au danger des mines et invite 
les pays qui fournissent des contingents, s’il y a 
lieu, a former au deminage les membres de leur 
contingent, conformement aux Normes 
internationales pour les operations de deminage. 

Le Conseil de securite estime que la lutte 
antimines peut jouer un role important dans le 
cadre des mesures de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion en donnant la 
possibilite de faire participer les anciens soldats 
aux programmes de lutte antimines et engage le 
Secretaire general a examiner la possibilite 
d’inclure la lutte antimines dans les mesures de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
et a formuler des propositions a cette fin dans ses 
rapports au Conseil de securite, selon qu’il 
conviendra. 

Le Conseil de securite demande instamment 
aux Etats Membres, s’il y a lieu, de fournir 
regulierement l’aide financiere requise pour 


soutenir la lutte antimines et attenuer les 
souffrances des populations victimes des mines et 
des munitions non explosees et d’accroitre leur 
appui, chaque fois que cela est possible, en 
versant des contributions supplementaires au 
Fonds d’affectation speciale pour l’assistance au 
deminage, et appelle particulierement l’attention 
des Etats Membres sur la necessite de prendre des 
mesures en faveur de la reintegration 
socioeconomique, physique et psychosociale des 
victimes de mines terrestres, sur la necessite de 
faciliter le retour en bon ordre des refugies et des 
deplaces concernes par les mines et les munitions 
non explosees, sur la necessite de redonner a la 
terre sa fonction productive, et sur la necessite de 
donner la priorite aux mesures de lutte antimines 
pour retablir la securite de la circulation des biens 
et des personnes. 

Le Conseil de securite considere que la lutte 
contre le danger que presentent les mines et les 
munitions non explosees et leurs consequences 
exige une action globale et coordonnee de la part 
des Etats Membres, de l’Organisation des Nations 
Unies et des organismes regionaux et locaux. 

A cette fin, le Conseil appuie l’examen 
general que l’Assemblee generate consacre a 
cette question depuis 1993 et invite le Secretaire 
general a aborder ce sujet, selon qu’il conviendra, 
dans ses rapports sur les activites generates des 
operations de maintien de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2003/22. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 15 h 50. 
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